
 

 

Le présent document a pour objectif de vous guider à travers les différentes ressources offrant de 

l’information juridique sur les démarches que vous pouvez entreprendre pour modifier la pension 

alimentaire pour enfants ou pour l’annuler. 

 

_______________________________________________________________________ 

 

MISE EN GARDE 
 

Ces informations s’adressent à deux parents vivant au Québec. Dans l’éventualité où 

l’un des parents vit dans une autre province ou dans un autre pays, des règles différentes 

pourraient s’appliquer. Dans tous les cas, l'information figurant dans ce document est de 

nature générale et ne doit pas être interprétée comme constituant des conseils 

juridiques. 

_______________________________________________________________________ 
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Information générale 
 

Les critères menant à la modification ou l’annulation de la pension alimentaire 
 

La loi prévoit qu’un jugement qui accorde une pension alimentaire « est sujet à révision chaque fois que 

les circonstances le justifient ». Or, dès qu’un changement significatif survient dans la situation de l’un 

des parents ou de l’enfant, le jugement qui accorde une pension alimentaire pour enfants est susceptible 

d’être révisé. Ce nouveau jugement peut mener à une augmentation, une diminution, une suspension ou 

même, l’annulation de la pension alimentaire. 

 

Par exemple, ces changements significatifs peuvent être :  

 

 la perte d’un emploi; 

 l’augmentation ou la diminution des revenus d’un parent; 

 un changement de garde imprévu; 

 l’autonomie financière d’un enfant majeur; 

 etc. 

 

Le rôle de Revenu Québec 
 

Depuis 1995, Revenu Québec agit à titre de percepteur des pensions alimentaires. Cela veut dire que, 

à la réception du jugement accordant une pension alimentaire, Revenu Québec perçoit du parent 

débiteur alimentaire (le parent payeur) les montants prévus dans le jugement et les verse au parent 

créancier (le parent qui reçoit la pension).  

 

Puisque son rôle se limite à la perception, Revenu Québec n’a pas le pouvoir de modifier ou 

d’annuler le montant de la pension alimentaire à payer! C’est pourquoi vous devez vous adresser à 

la Cour supérieure si vous voulez faire annuler ou modifier une pension alimentaire déterminée dans un 

jugement. 

Pour en savoir plus sur le rôle de percepteur de la pension alimentaire de Revenu Québec, lisez :  

 

 l’article d’Éducaloi : « Revenu Québec perçoit la pension alimentaire ». 

 

 l’article des Centres de justice de proximité sur Protégez-vous.ca :« Revenu Québec et la 

pension alimentaire pour enfants » 

Ex.: Vous avez maintenant la garde complète de votre fils. Vous vous empressez de 

contacter Revenu Québec pour qu’il cesse de percevoir la pension alimentaire. Revenu 

Québec n’a pas ce pouvoir. Seul le tribunal qui a rendu le jugement a le pouvoir de le modifier 

ou de l’annuler. Ce n’est qu’une fois le nouveau jugement en main que Revenu Québec 

pourra agir. 

https://www.educaloi.qc.ca/capsules/revenu-quebec-percoit-la-pension-alimentaire
https://www.protegez-vous.ca/partenaires/centres-de-justice-de-proximite/Revenu-Quebec-et-la-pension-alimentaire-pour-enfants
https://www.protegez-vous.ca/partenaires/centres-de-justice-de-proximite/Revenu-Quebec-et-la-pension-alimentaire-pour-enfants
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La fin de la pension alimentaire : le cas de l’enfant majeur 
 

Le paiement de la pension alimentaire ne prend pas fin dès que l’enfant atteint l’âge de 18 ans. Les 

critères menant à l’annulation de la pension alimentaire sont : 

 

 la majorité de l’enfant; 

 l’autonomie financière de l’enfant. 

 

On considère généralement que l’enfant est autonome financièrement lorsqu’il est capable de subvenir 

entièrement à ses besoins sans l’aide de ses parents.  

Pour en savoir plus sur la pension alimentaire pour enfants majeurs, lisez :  

 

 les articles d’Éducaloi :  

 

 « La pension alimentaire pour l’enfant majeur » 

 

 « La pension alimentaire pour l’enfant majeur aux études » 

 

Pour en savoir plus sur la fin de la pension alimentaire, lisez :  

 

 l’article des Centres de justice de proximité écrit pour Protégez-vous.ca : « La fin de la   

pension alimentaire pour enfant » 

 

 l’article d’Éducaloi : « Fin de la pension alimentaire pour enfants »  

 

Question préliminaire avant d’entreprendre des démarches 
 

Vous pensez être dans une situation justifiant une modification ou une annulation de pension alimentaire 

et souhaitez entreprendre des démarches dans ce sens?  Avant de déterminer les options qui s’offrent 

à vous, posez-vous cette première question : 

 

 Si l’enfant est mineur : 

Est-ce que l’autre parent est d’accord pour modifier ou annuler la pension alimentaire? 

 

 

 

 

 

Ex.: Après avoir obtenu son diplôme collégial, Mathieu travaille depuis quelques mois à 

temps plein. Il a un revenu annuel de 30 000$. Bien que ses revenus ne lui permettent pas 

de s’acheter une maison et une auto neuve cette année, les revenus de Mathieu sont 

suffisants pour assurer sa subsistance sans l’aide de ses parents. 

https://www.educaloi.qc.ca/capsules/la-pension-alimentaire-pour-lenfant-majeur
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/la-pension-alimentaire-pour-lenfant-majeur-aux-etudes
https://www.protegez-vous.ca/partenaires/centres-de-justice-de-proximite/la-fin-de-la-pension-alimentaire-pour-enfant
https://www.protegez-vous.ca/partenaires/centres-de-justice-de-proximite/la-fin-de-la-pension-alimentaire-pour-enfant
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/fin-de-la-pension-alimentaire-pour-enfants
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 Si l’enfant est majeur : 

Est-ce que l’autre parent et l’enfant majeur sont d’accord pour modifier ou annuler la 

pension alimentaire? 

 

Si les parents1 s’entendent, veuillez lire la section « Les parents s’entendent pour modifier ou annuler 

la pension alimentaire ».  

 

Si les parents ne s’entendent pas, veuillez lire la section « Les deux parents ne s’entendent pas pour 

modifier ou annuler la pension alimentaire ». 

 

 

Les parents s’entendent pour modifier ou annuler la pension 

alimentaire 
 

Lorsque les parents s’entendent pour modifier ou pour annuler la pension alimentaire, différentes options 

s’offrent à eux. Vous trouvez ces options ci-dessous.   

 

Service administratif de rajustement des pensions alimentaires (SARPA) 
 

Le SARPA est un service administratif géré par la Commission des services juridiques.  

 

Ce service vous permet de modifier le montant de la pension alimentaire pour votre enfant mineur 

uniquement, sans passer par les tribunaux, en remplissant le formulaire de demande conjointe.  

 

Attention! Il existe de nombreux critères d’admissibilité.  

 

 Pour vérifier votre admissibilité au service, répondez à ce questionnaire interactif. 

 

Il en coûte 280$ pour faire une demande conjointe, soit 140$ par parent. Si vous êtes admissible à l’aide 

juridique, vous pourriez avoir accès au service sans frais ou à moindre coût. 

 

Pour en connaître davantage sur la démarche, consultez :  

 

 le document sur les étapes à suivre pour une demande conjointe. 

                                              
1 Afin d’alléger le texte, l’expression « les parents » est utilisée. Notez que dans le cas de la modification ou de l’annulation 
de la pension alimentaire pour l’enfant majeur, l’expression « les parents » comprend aussi l’enfant majeur. 

Attention! Dans le cadre de la modification ou de l’annulation de la pension alimentaire 

pour enfants, l’enfant majeur visé doit être impliqué dans les démarches et donner son 

consentement pour qu’une démarche à l’amiable puisse être entreprise. Il sera donc partie 

à la procédure. On l’appelle alors « mis en cause ». 

https://www.sarpaquebec.ca/Publique/Formulaire.aspx
https://www.sarpaquebec.ca/pdf/ProcessusConjointe.pdf
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Pour en savoir plus sur le service, visitez le site Web du SARPA. 

 

Service d’aide à l’homologation (SAH) 
 

Le SAH est un service géré par la Commission des services juridiques.  

 

Le SAH permet aux parents qui, d’un commun accord, souhaitent apporter des modifications à leur 

jugement de retenir les services d’un avocat. Ce dernier rédigera tous les documents nécessaires devant 

être déposés à la Cour supérieure.  

 

Le SAH propose :  

 

 une procédure simple de révision de jugement;  

 

 de modifier la pension alimentaire pour enfants, la garde des enfants, les droits 

d’accès et la pension alimentaire pour l’ex-époux.  

 

Pour bénéficier de ce service, vous devez prendre un rendez-vous auprès d’un bureau d’aide juridique. 

 

 Pour trouver les coordonnées d’un bureau d’aide juridique, cliquez ici. 

 

Il en coûte 550$ (400$ d’honoraire et 150$ de frais de justice), soit 275$ par parent. Si vous êtes 

admissible à l’aide juridique, vous pourriez avoir accès à ce service sans frais ou à moindre coût. 

 

Pour en savoir plus sur le SAH, visitez la section « Homologation » du site Web de la Commission des 

services juridiques. 

 

S’adresser conjointement à la Cour supérieure 
 

Les parents qui souhaitent apporter des modifications à leur jugement concernant la pension alimentaire 

peuvent s’adresser conjointement, c’est-à-dire ensemble grâce à une seule et même démarche, à la 

Cour supérieure. La demande conjointe est un acte de procédure visant à présenter votre demande à 

la Cour supérieure. Cette demande sera ensuite examinée et entérinée par le tribunal.  

 

La demande conjointe peut être rédigée par :  

 

 les parents; 

 un avocat. 

 

Quelles sont les différences entre le SARPA et le SAH? Dans son article « Modifier la 

pension alimentaire pour enfants à l'aide du SARPA », Éducaloi vous expose clairement 

les différences entre le SAH et le SARPA. 

https://www.sarpaquebec.ca/
http://www.aidejuridiquequebec.qc.ca/bureaux
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/Homologation/fr
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/Homologation/fr
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/modifier-la-pension-alimentaire-pour-enfants-laide-du-sarpa
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/modifier-la-pension-alimentaire-pour-enfants-laide-du-sarpa
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La demande conjointe rédigée par les parents 

 

Il est possible de rédiger vous-même les documents devant être déposés au tribunal. Par contre, il est 

important de comprendre qu’il s’agit de documents juridiques. Plusieurs règles, autant au niveau du 

contenu (ex. le droit) que de la forme (ex. la structure du texte), doivent être respectées. Des habiletés 

en rédaction sont nécessaires.  

 

La procédure variera dépendant si les parents étaient autrefois mariés ou conjoints de fait. Dans tous les 

cas, il faudra vous adresser à la Cour supérieure.  

 

 Pour les parents qui étaient autrefois mariés et qui ont divorcé, il faudra faire une  

« Demande conjointe de modification des mesures accessoires ».  

 

 Pour les parents qui étaient autrefois conjoints de fait, il faudra faire une  

« Demande conjointe de modification de la pension alimentaire ». 

 

Il vous en coûtera 150$ pour déposer la demande au tribunal. 

 

Pour plus d’informations sur la demande conjointe et sa procédure, consultez un avocat ou renseignez-

vous auprès du Centre de justice de proximité de Québec.  

 

La demande conjointe rédigée par un avocat 

 

Un avocat peut rédiger la demande conjointe pour les parents. Il s’assurera de compléter tous les 

documents nécessaires et de les déposer au tribunal. Informez-vous des tarifs, ceux-ci peuvent varier 

d’un avocat à l’autre. 

 

Pour vous aider à trouver un avocat, si vous êtes de la région de Québec :  

 

 contactez le Service de référence du Barreau de Québec au 418-529-0301. Ce service 

vous offre les 30 premières minutes de consultation sans frais. 

 

 

 

  Ex.: Joseph et Simone sont d’accord pour annuler la pension alimentaire pour leur fils. Simone 

fait signer une lettre à Joseph sur le coin de la table disant que la pension alimentaire prendra 

fin le mois prochain. Simone voudrait donner cette lettre au palais de justice. Malheureusement, 

une simple lettre signée par Joseph ne sera pas suffisante puisqu’elle n’a pas la forme exigée 

par la loi. 

http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/quebec/
http://barreaudequebec.ca/population/service-de-reference/
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Les parents ne s’entendent pas pour modifier ou annuler la pension 

alimentaire 
 

Lorsque les parents ne s’entendent pas pour modifier ou annuler la pension alimentaire, différentes 

options s’offrent à eux. Vous trouvez ces options ci-dessous.   

 

La médiation familiale 
 

Depuis janvier 2016, le Code de procédure civile vous oblige à considérer les différentes options qui 

s’offrent à vous pour régler votre conflit avant de soumettre le dossier à la cour. En matière familiale, la 

médiation fait partie des options offertes. 

 

En effet, la médiation familiale est un bon moyen pour aider les parents à s’entendre pour modifier ou 

annuler une pension alimentaire. Les parents qui souhaitent réviser un jugement peuvent bénéficier des 

services d’un médiateur familial pour une durée de 2 h 30, et ce, sans frais. 

 

Pour en savoir davantage, lisez ces articles d’Éducaloi: 

 

 « Le processus de médiation » 

 

 « Les heures gratuites de médiation ». 

 

Pour trouver un médiateur familial accrédité :  

 

 utilisez le moteur de recherche du ministère de la Justice, en cliquant ici.  

 

Service administratif de rajustement des pensions alimentaires pour enfants (SARPA) 
 

Le SARPA est un service administratif géré par la Commission des services juridiques.  

 

Ce service vous permet de modifier le montant de la pension alimentaire pour votre enfant mineur 

uniquement, sans passer par les tribunaux, en remplissant le formulaire de demande personnelle.  

 

Attention! Il existe de nombreux critères d’admissibilité.  

 

 Pour vérifier votre admissibilité au service, répondez à ce questionnaire interactif. 

 

Il en coûte 280$ pour faire une demande conjointe, soit 140$ par parent. Si vous êtes admissible à l’aide 

juridique, vous pourriez avoir accès au service sans frais ou à moindre coût. 

 

 

 

https://www.educaloi.qc.ca/capsules/le-processus-de-mediation
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/la-gratuite-de-la-mediation
https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/recherche-de-mediateur-familial/?no_cache=1
https://www.sarpaquebec.ca/Publique/Formulaire.aspx
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Pour en connaître davantage sur la démarche, consultez : 

 

 le document sur les étapes à suivre pour une demande personnelle. 

 

Pour en savoir davantage, visitez le site internet du SARPA. 

 

S’adresser à la Cour supérieure  
 

S’il souhaite modifier ou annuler la pension alimentaire, le parent peut s’adresser à la Cour supérieure 

afin qu’un juge tranche la question qui opposent les parents. La procédure variera dépendant si les 

parents séparés étaient autrefois mariés ou conjoints de fait.  

 

 Pour les parents qui étaient autrefois mariés et qui ont divorcé, il faudra faire une  « Demande 

de modification des mesures accessoires ».  

 

Éducaloi met à votre disposition un guide complet afin de comprendre la procédure à suivre 

pour une demande de modification d’un jugement de divorce. Le guide comprend des 

modèles de procédures aussi disponibles en format Word. 

 

 Pour les parents qui étaient autrefois conjoints de fait, il faudra faire une  

« Demande de modification de la pension alimentaire ». 

 

Éducaloi a rédigé pour vous un guide complet afin de comprendre la procédure à suivre pour 

une demande de modification d’un jugement sur la garde et la pension alimentaire des 

enfants. Le guide comprend des modèles de procédures aussi disponibles en format Word. 

Important! Le ministère de la Justice propose une séance d’information sur la parentalité 

après la rupture. Sachez que si vous n’avez jamais participé à une telle séance et que vous 

n’arrivez pas à vous entendre avec l’autre parent, vous devrez, tous les deux, y assister avant 

qu’un juge puisse rendre un jugement.  

 

Pour vous inscrire à une séance et/ou consulter le calendrier des séances offertes dans votre 

région, cliquez ici.  

 

Pour en savoir davantage sur la séance d’information sur la parentalité après la rupture, 

consultez le site Web du ministère de la Justice. 

 

Attention! Une personne victime de violence conjugale peut bénéficier d’une exemption de 

participer à cette séance d’information. À cet effet,  elle peut s’adresser à un Centre d’aide aux 

victimes d’actes criminels (CAVAC), à certains CLSC ou à un organisme communautaire qui 

œuvre auprès des victimes de violence conjugale (une maison d’hébergement par exemple). 

 

https://www.sarpaquebec.ca/pdf/ProcessusPersonnelle.pdf
https://www.sarpaquebec.ca/
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/guide-modifier-un-jugement-de-divorce
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/guide-modifier-un-jugement-pour-les-conjoints-de-fait
https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/seance-dinformation-gratuite-pour-les-parents-en-situation-de-rupture/inscription-et-calendriers-des-seances
https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/seance-dinformation-gratuite-pour-les-parents-en-situation-de-rupture/
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Le parent peut s’adresser à la Cour supérieure :  

 

 seul;  

 en retenant les services d’un avocat. 

 

S’adresser seul à la Cour supérieure  

 

Il est possible de rédiger vous-même les documents devant être déposés au tribunal afin de faire modifier 

ou d’annuler la pension alimentaire pour enfants. Par contre, il est important de comprendre qu’il s’agit 

de documents juridiques. Plusieurs règles, autant au niveau du contenu (ex. le droit) que de la forme (ex. 

la structure du texte), doivent être respectées. Vous avez la responsabilité de vous informer des règles 

à suivre et de vous assurer de vous y conformer. Des habiletés en rédaction sont nécessaires.  

 

La Fondation du Barreau du Québec rend disponible une brochure intitulée « Seul devant la Cour en 

matière familiale ». Cette brochure contient de l’information, notamment sur la rédaction de la demande, 

le déroulement des procédures et la préparation de l’audience. 

 

 Consultez la brochure complète « Seul devant la Cour en matière familiale », en cliquant ici.  

 

Pour plus d’informations sur les différentes étapes, consultez un avocat ou renseignez-vous auprès du 

Centre de justice de proximité de Québec. 

 

S’adresser à la Cour supérieure en retenant les services d’un avocat  

 

Si vous mandatez un avocat, ce dernier s’occupera de compléter tous les documents juridiques 

nécessaires, en plus de vous représenter devant le tribunal. 

 

Pour des services juridiques sans frais ou à moindre coût, vérifiez votre admissibilité à l’aide juridique en 

consultant les barèmes établis ou contacter le bureau d’aide juridique près de chez vous.  

 

 Vous trouverez les coordonnées des différents bureaux d’aide juridique, en cliquant ici. 

 

Si vous n’êtes pas admissible à l’aide juridique, vous pouvez retenir les services d’un avocat de la 

pratique privée. Informez-vous des tarifs, ceux-ci varient d’un avocat à un autre. 

 

Pour vous aider à trouver un avocat, si vous êtes de la région de Québec :  

 

 contactez le Service de référence du Barreau de Québec au 418-529-0301. Ce service 

vous offre les 30 premières minutes de consultation sans frais. 

http://www.fondationdubarreau.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/seul-devant-la-cour-familiale-fr.pdf
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/quebec/
http://aidejuridiquequebec.qc.ca/qui_est_admissible/baremes
http://www.aidejuridiquequebec.qc.ca/bureaux
http://barreaudequebec.ca/population/service-de-reference/





